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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 11, insérer l'article suivant:

L’emploi de toute indication, tout signe, toute illustration de nature à induire chez les 
consommateurs une impression erronée du pays d’origine ou du lieu de provenance est interdit.

Les conditions d’application de l’alinéa précédent sont fixées conformément à la procédure établie à 
l’article 45 du Règlement (UE) n° 1169/2011 concernant l’information des consommateurs sur les 
denrées alimentaires.

Les conditions d’application du présent article sont fixées par décret.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La production viticole française se caractérise par une grande hétérogénéité parmi laquelle on 
retrouve les catégories des appellations d’origine protégée (AOP) et des indications géographiques 
protégées (IGP). Les vins sans indications géographique (VSIG) ne relevant pas des catégories 
précédemment citées, échappent aux obligations d’indication claire et précise de la provenance 
géographique du produit. 
En ce sens, certains vins issus des pays de la Communauté Européenne ou issus d’un mélange des 
vins issus de la Communauté européenne font actuellement l’objet d’un étiquetage qui induit en 
erreur le consommateur. La présentation des étiquettes est en effet conçue de telle manière que les 
consommateurs sont conduits à considérer que ces vins ont été produits en France et à partir des 
récoltes de vignobles français. Cette difficulté est également particulièrement perceptible pour les 
vins conditionnées sous la forme de bag in box. 

L’attente des consommateurs est particulièrement forte sur la question de la provenance des 
produits qu’ils consomment. De nombreuses études en attestent, comme celle rendue publique en 
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février 2017 et menée notamment par L’Inra qui révèle que 97 % des consommateurs souhaitent 
pouvoir bénéficier d’une information plus claire sur les produits qu’ils achètent, et parmi leurs 
premières préoccupations figure la question de la provenance.
Pour le vin en particulier, produit emblématique de la France, ce souhait est particulièrement 
perceptible.

Ainsi, se pose un enjeu majeur de clarification des règles d’étiquetage et d’indication de la 
provenance de ces vins, afin de rétablir le droit des consommateurs à ne pas être trompés d’une part 
et d’autre part afin de soutenir ce produit emblématique de notre pays et ceux qui le produisent. Le 
vin représente en effet 15 % de la production agricole en France qui est le 1er pays exportateur de 
vin au monde en valeur. Enfin et surtout, le vin est le 2e secteur d’exportation excédentaire français.

La nouvelle obligation s’appuie sur le droit communautaire et respecte notamment le règlement 
n° 1169/2011 du 25 octobre 2011 concernant l’information des consommateurs sur les denrées 
alimentaires, dit « INCO ».

En effet, au 2. de l’article 26 intitulé « Pays d’origine ou lieu de provenance », on peut lire : 
« L’indication du pays d’origine ou du lieu de provenance est obligatoire :
a) dans les cas où son omission serait susceptible d’induire en erreur les consommateurs sur le pays 
d’origine ou le lieu de provenance réel de la denrée alimentaire, en particulier si les informations 
jointes à la denrée ou l’étiquette dans son ensemble peuvent laisser penser que la denrée a un pays 
d’origine ou un lieu de provenance différent »

L’article 39 relatif aux « Mesures nationales sur les mentions obligatoires complémentaires » 
précise aussi que les États membres peuvent adopter des mesures exigeant des mentions 
obligatoires complémentaires pour des types ou catégories spécifiques de denrées alimentaires, dès 
lors que ces mesures sont justifiées par au moins un des motifs précisé par ce même article. 
L’article précise notamment que les États membres peuvent introduire des mesures concernant 
l’indication obligatoire du pays d’origine ou du lieu de provenance des denrées alimentaires.

Enfin, l’article 45 précise la procédure à suivre pour un État membre lorsqu’il souhaite établir une 
nouvelle législation concernant l’information sur les denrées alimentaires.


